
Tout est investissement
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A en croire le langage contem po­
rain, les collectivités n 'auraient jamais 
eu a u ta n t  d 'occasions d 'investir  
qu 'aujourd 'hui, où tout est matière à 
«investissement», tan t les acceptions 
du terme sont devenues nombreuses: 
outre les dépenses d 'équipem ent, qui 
émargent traditionnellem ent au bud ­
get des investissements, les collectivi­
tés sont réputées investir dans l'éduca­
tion, ce qui se conçoit encore assez 
bien; mais aussi dans la culture, la ges­
tion de leur personnel, les sports, l’agri­
culture, la protection de l 'environne­
ment, etc. La confusion croissante au 
niveau du vocabulaire recouvre la ten ­
tative, naïve ou délibérée, de faire pas­
ser un  m axim um  de dépenses couran­
tes pour des placements d'avenir, en 
vue de les mettre à l'abri des mesures 
d 'économies qui frappent les budgets 
des collectivités.

La ruse est à vrai dire assez pauvre. 
Mais on com prend que tous les desti­
nataires de subventions ou de certai­
nes com m andes publiques — en clair 
tous les bénéficiaires de dépenses non 
liées — cherchent à préserver des avan­
tages qui représentent souvent une part 
appréciable de leurs revenus. Ce fai­
sant, ils arrangent peut-être leurs pro­
pres affaires mais ils em pêchent l'Etat 
de faire son travail car, dans la situa­
tion actuelle, la nécessaire relance in ­
combe aux collectivités, censées inves­
tir sans mollir, avec ou sans bonus, et 
donc reporter sur les années ou décen­
nies à venir, supposées meilleures, des 
charges accumulées dans la conjonc­
ture actuelle. L 'orthodoxie financière 
y trouve son compte, pour autant, se­
lon la droite, que cette générosité à 
l 'investissement s'accompagne d 'éco­
nomies au niveau du fonctionnem ent.

Sentant bien cette exigence, qui sous- 
tend tout le discours sur l'assainisse­
m ent des finances publiques, toutes 
les catégories de «subventionnés» ten ­
ten t de faire passer les dépenses cou­
rantes qu 'ils  occas io n n en t com m e 
au tan t de placements et de paris sur 
l'avenir. Au niveau des objectifs, ils 
on t sans doute raison, mais les effets, 
eux, n 'o n t  pas toujours la dimension 
du long terme qui caractérise l'inves­
tissement.

Encore qu'il faille nuancer. L 'encou­
ragement donné par exemple à des pro­
grammes d'activités culturelles ou de

fo rm ation  dans le service public 
comme à des techniques douces de 
production agricole ou d 'équipem ent 
touristique représente bel et bien à la 
fois une dépense courante aujourd 'hui 
et un  investissem ent pour demain. 
Pour des raisons faciles à imaginer, 
cette double qualité est mieux identi­
fiée et acceptée à gauche que dans les 
rangs de droite.

Si l 'on considère les m ontants en 
cause, les vrais enjeux actuels se si­
tuen t évidem m ent ailleurs, dans le 
vaste dom aine de la sécurité sociale. 
Les milliards des grands régimes de 
prévoyance et les millions des plus pe­
tits budgets de l'Etat-providence sont- 
ils de simples lignes inscrites au compte 
de fonctionnem ent des collectivités ? 
Oui, bien sûr, selon l'orthodoxie gou­
vernant les finances publiques. Et en 
même temps non, selon une compré­
hension plus large, plus politique, des 
affaires: les p resta tions versées
aujourd 'hui à un  chôm eur ne l'aident 
pas seulement à vivre dans l'im m é­
diat, mais aussi à se donner les moyens 
de trouver une nouvelle source de re­
venu, et donc à échapper à une dérive 
personnelle plus ou moins grave, tou ­
jours dommageable pour lui-même et 
finalement plus coûteuse pour la so­
ciété.

La gauche s'épuise à répéter de telles 
évidences. Elle aurait intérêt à les for­
maliser plus ne ttem ent et à contribuer 
à une nécessaire évolution des princi­
pes en vigueur dans la gestion des fi­
nances publiques. L'idée serait de faire 
enfin reconnaître le bien-fondé, en 
période de basse conjoncture s'entend, 
de certains excédents de charges bud ­
gétaires. En clair: les parlementaires 
bourgeois, qui ne cessent de réclamer 
l'équilibre des comptes des collectivi­
tés tout en revendiquant continuelle­
m ent la réduction de leurs recettes fis­
cales, doivent accepter que leurs déficits 
annuels augm entent, dans une mesure 
correspondant à la part d'investisse­
m ent contenue dans toute «dépense» 
sociale courante. Reste bien sûr à éva­
luer cette part, ce à quoi la gauche 
serait bien inspirée de contribuer plu­
tôt que de se laisser enfermer dans le 
rôle d o u b lem en t a n tip a th iq u e  de 
cham pionne des prélèvements fiscaux 
et des déficits accumulés.

YJ



LA SUISSE ET LE MONDE

Des casques suisses dans le bleu

REPÈRES

Un référendum ayant 
abouti contre la Loi 
fédérale concernant les 
troupes suisses chargées 
d'opérations en faveur du 
maintien de la paix, le 
peuple se prononcera en 
juin sur la création d'un 
contingent suisse de 
casques bleus. Les soldats 
appelés à fonctionner dans 
des missions seront des 
volontaires; ils recevront 
une formation spéciale 
d'un mois et seront 
organisés en fonction du 
mandat d'intervention. 

Coût

Organisation, équipement: 
58 mio.

Par engagement/année, au 
maximum: 79 mio.
(L'ONU rembourse une 
partie des frais.)

Formation, moyens 
didactiques, par an:
18 mio.

Salaire moyen: 75 000 fr./ 
an et 20 francs de solde 
par jour d'engagement.

Offre de la Suisse

-  contrôle des zones 
d'armistice;

-  contrôle d'un retrait de 
troupes à partir de 
territoires occupés;

-  escorte et surveillance de 
livraisons et distribution de 
biens humanitaires de 
secours;

-  aide en faveur des 
autorités locales légales et 
de la population civile.

(ag) Une fois encore, la  politique étrangère vit à l'épreuve de la  démocratie directe. Mais  

l'enjeu n'est pas franc comme celui qui découle de l'article 8 9  de la Constitution 

soum ettant au peuple la  ratification des traités, comme, p a r  exemple, l'adhésion à l'O N U  

ou à l'Espace économique européen. Si la Suisse ne m et pas sur pied un contingent de 

casques bleus, il n'en résultera aucune conséquence immédiate mesurable; nous aurons 

simplement donné au monde, qui certes a beaucoup d'autres soucis, une certaine image  

égoïstement conforme de nous-mêmes.

Comment servir à l'extérieur ?
Ce qui se passe hors de nos frontières a des 
répercussions sur notre propre sécurité. Ou 
si le cham p du conflit est si éloigné et si 
restreint que les ondes ne peuvent nous at­
teindre, com m e en Namibie, nous sommes 
h um ainem ent et solidairement concernés. 
Cela admis, com m ent agir ? Tout dépend 
du sens que l 'on  donne à l'obligation de 
servir.

Domaine public a depuis longtem ps dé­
fendu l'idée d 'u n  service militaire différen­
cié. Après recrutement, le service pourrait, 
sur une base volontaire et selon des critères 
de sélection, être effectué hors frontières 
com m e aide au développement, coopération 
technique, mission sanitaire. Ce service se­
rait organisé par des institutions civiles.

L'autre possibilité, et c'est le choix du Con­
seil fédéral et du parlement, serait que l'ar­
mée com m e telle s'engage hors frontières 
pour des missions d 'interposition pacifique. 
Certes on  retrouve l'exigence du volonta ­
riat, de la sélection (pas de Rambos !) et la 
com pensation partielle sur les cours de ré­
pétition exigibles. Mais l'engagem ent sera 
exclusivement militaire.

La différence, entre ces deux conceptions, 
n 'est pas mince. Par la mise à disposition 
d 'u n  contingent suisse sous l'égide de l'ONU, 
la Suisse, dans des situations concrètes, fera 
acte de politique étrangère. Le service mili­
taire différencié ne l'engagerait évidem m ent 
pas en tan t qu'Etat.

Les thèmes de la discussion
La neutralité serait-elle remise en cause par 
ces interventions ? Le Conseil fédéral répond 
par l'exemple de l'Autriche, de la Finlande, 
de la Suède, puissances neutres qui m ettent 
à disposition des casques bleus. D 'autre part 
l 'engagement sera subordonné à l'accord des 
parties; la mission ne pourra être que celle 
d 'une  interposition agréée. L'explication est 
valable, mais à se vouloir trop convaincante 
elle pèche par angélisme. Là où les conflits 
sont aigres, les deux parties ne tiennen t pas 
toujours en m ain tous les éléments engagés 
dans la lutte, ou alors elles prétendent ne 
pas les contrôler tou t en s'en servant sans 
assumer la responsabilité de leurs actes. Les 
conflits de plus en plus ne sont pas frontaux 
et nets com m e une épure de géométrie.

L'ONU nous singularise. Car les pays neutres 
cités en exemple font partie des Nations- 
Unies. La Suisse placerait des troupes sous le 
com m andem ent supérieur de l'ONU, sans 
être membre de l'organisation. Si la mission 
du contingent est clairement définie, la non- 
appartenance à l'ONU ne crée pas de diffi­
cultés majeures. En revanche, il sera difficile 
de convaincre l'opinion du bien-fondé de 
cette dissociation.

Des vraies manœuvres
Le Département militaire dans son argumen­
ta tion  tient deux langages; l 'un  destiné aux 
civils, celui de la solidarité internationale, 
l'autre adressé à l'armée, celui du renforce­
m ent de l'outil militaire. Et là l'argum en­
taire officiel tom be dans le ridicule de celui 
qui en fait trop.

Par exemple, la thèse 11:
Les casques bleus suisses se présenteront dans 

les futurs secteurs d ’engagement comme une 
troupe bénéficiant de la meilleure formation et 
équipée de manière adéquate. Tout service ac­
compli à l'étranger par notre armée aura égale­
ment un effet dissuasif: il sera considéré comme 
une manifestation du caractère sérieux de notre 
volonté de défense.

Ou encore
Les cadres profiteront tout particulièrement 

de ces expériences. En effet, ils auront la possi­
bilité de conduire dans une situation de conflit 
(réd: traduction fédérale) et de faire leurs preu­
ves comparativement à leurs partenaires étran­
gers.

Sert-on la paix parce que les colonels s 'en ­
nu ien t ?

Oui quand même
La coopération technique, l'appui au CICR, 
les bérets bleus, toutes ces possibilités m an ­
quent à la Suisse pour marquer concrète­
m ent sa solidarité étrangère, no tam m ent par 
une adhésion à l'ONU, avant de lancer en 
supplém ent l'expérience des casques bleus. 
Le risque d ’échec populaire est grand et va, 
hélas, renforcer l'image d 'une  Suisse repliée 
égoïstem ent sur elle-même. Pas question 
dans ces conditions de voter non. Mais les 
oui, obtenus moitié par conviction, moitié 
par la bande, ne son t pas de bo n n e  
politique. ■



AUTOMOBILE

Un manque flagrant 
d'imagination

RÉINVENTER LES 
DÉPLACEMENTS

Toute amélioration des 
conditions de déplace­
ment, censée se traduire 
par une diminution des 
nuisances, est aussitôt 
compensée par une 
augmentation de la 
mobilité, qui annule les 
effets positifs enregistrés 
dans un premier temps. La 
question est donc posée: 
faut-il continuer d'agir sur 
les conditions techniques, 
ou sur les raisons qui 
poussent les gens à se 
déplacer ? Mais on bute là 
sur un nouveau problème: 
s'il est des raisons objecti­
ves (travail, achat, loisirs), 
il en est d'autres qui sont 
insaisissables; parmi celles- 
ci, le sentiment de liberté 
que procure le déplace­
ment, même effectué dans 
les pires conditions; le 
cocon que représente la 
voiture; le besoin de 
mettre une distance entre 
domicile et travail. Le 
dernier recensement de la 
population a d'ailleurs 
montré que les Suisses 
passent de plus en plus de 
temps dans leurs déplace­
ments. On n'améliore pas 
routes et voitures pour 
diminuer le temps 
quotidien passé à se 
déplacer, mais pour 
augmenter la distance qui 
sépare les lieux de 
résidence, de travail, 
d'achat, de loisir...

(jd) Qu'on soit fasciné ou réfracta ire, le phénomène automobile constitue une dimension 

centrale de notre société. Lieu de rencontre de la technique, de l'économie, de la  mobilité, 

de l'environnement, de l'am énagem ent du territoire et de la  psychologie individuelle et 
collective, la voiture telle qu'on la vit aujourd'hui et qu'on l'im agine pour demain n'est 

décidément pas à  la hauteur. C'est le constat lucide de deux spécialistes en la matière  —  

Frederic Vester («Tages Anzeiger» du 12 mars)et Otto Hieronymi («Neue Zürcher Zeitung» 

du 10 mars), sélectionné dans le flot journalistique qui traditionnellement accompagne 

l'ouverture du Salon de l'autom obile à Genève.

Pour Vester, les grands constructeurs n 'assu­
m ent pas la responsabilité sociale qui leur 
incombe du fait des impacts multiples de la 
voiture. Ils persistent à considérer l 'au tom o­
bile comme un  produit détaché de son envi­
ronnem ent naturel et privilégient ses fonc­
tions secondaires — prestige, sta tu t, 
apparences — au détrim ent de sa fonction 
primaire, le transport pratique et économ i­
que. De fait la voiture actuelle est en retard 
sur son temps: son mode de propulsion, les 
carburants utilisés, les infrastructures néces­
saires et les critères de performance choisis 
conduisent à une impasse: pollution de l’air, 
confiscation croissante du territoire aussi bien 
urbain que rural.

Hieronymi partage cette analyse. Le déve­
loppem ent des systèmes de transports a pro­
fondém ent structuré l'économie, les villes, 
la société même et a contribué au bien-être. 
On peut craindre aujourd 'hui que ces systè­
mes, parce qu'ils n 'o n t  pas fondam entale­
m ent évolué depuis près d 'un  siècle, soient à 
l'avenir source de tensions et même de diffi­
cultés économiques. Or nous ne sommes pas 
prêts à imaginer et à réaliser d 'autres modes 
de transports. Au contraire, la conviction 
dom ine que dans trente ou cinquante  ans le 
transport des personnes et des marchandises 
continuera d 'être assuré par les voitures et 
les camions. Une conviction qui fait bon 
marché de la probable saturation de l'es­
pace, de la lenteur des déplacements qui se 
substituera à la vitesse, de la charge crois­
sante sur l'environnem ent.

Vester porte son attention sur le trafic ur­
bain et préconise l 'abandon du m oteur à 
explosion au profit d 'u n  véhicule léger et 
court don t les prestations sont adaptées à 
son usage spécifique: de vitesse limitée, si­
lencieux, to talem ent recyclable, fonction­
nan t aux énergies renouvelables produites 
de manière décentralisée.

Hieronymi pousse plus loin la réflexion. Il 
tente d 'imaginer un m onde sans voiture, ou 
plutôt un m onde dans lequel l'automobile 
remplira la fonction qui est celle du cheval 
aujourd'hui, un objet de loisir et non  un 
m oyen de déplacem ent. Les systèmes de

transports alternatifs du futur résulteront 
d 'une  réflexion sur la répartition optimale 
entre moyens individuels et collectifs, sur les 
avantages comparés de ces deux moyens en 
termes de coûts, de vitesse, de fréquence 
d'usage, d 'im pact sur l 'environnem ent, de 
confort notam m ent.

La seule pression de la dem ande ne suffira 
pas à amorcer cette réflexion. Seule une ré­
flexion systémique, qui intègre tous les as­
pects de la mobilité et surtout tous les coûts 
que cette dernière engendre, permettra de 
développer des systèmes de transport nou ­
veaux, nouveaux non  seulement du point de 
vue technique mais également parce qu'ils 
renouvelleront en profondeur nos modes de 
vie: l'inventivité technique est certes indis­
pensable, mais également d'autres arbitrages 
entre intérêts privés et collectifs, d 'autres 
modes de financement et finalement des pro­
cédures de décision politique plus subtiles. 
On est loin du mirage de la croissance éco­
nom ique stimulée par une mobilité sans frein 
des biens et des personnes, à des prix réels 
toujours plus bas. Et c'est précisément ce 
mirage qui nous empêche de penser à long 
terme les solutions novatrices en matière de 
transport. ■

MEDIAS

L'Union dém ocratique du centre com ­
mence à publier des textes en  français 
com m e les trois autres partis gouverne­
mentaux. A noter, cependant, que ces trois 
partis n 'o n t  pas encore découvert l'italien 
pour leurs communications.

M écon ten te  du  journa l de l'USAM 
Schweizerische Gewerbe-Zeitung-SGZ, 
l 'U nion locales des Arts et métiers de 
Lengnau et environs, en Argovie, a décidé 
d 'abolir l'obligation de s'y abonner. Elle 
renonce à attendre les intervention de 
l 'U nion cantonale argovienne pour une 
amélioration de la qualité de cet organe.



EGALITE ENTRE FEMMES ET HOMMES

Le Conseil national a chipoté 
sur une protection minimum

LES SALAIRES DES 
UNES ET DES AUTRES

Gains mensuels moyens en 
Suisse selon le sexe 

homme: 4937 francs 
femme: 3522 francs 

Salaires mensuels moyens 

des ouvriers: 4414 francs 
des ouvrières: 2917 francs 

des employés: 5838 francs 
des employées:
4015 francs 

La moitié de l'écart 
s'explique par des 
différences de formation, 
d'expérience personnelle, 
de santé; l'autre moitié est 
inexpliquée et imputable à 
une discrimination fondée 
sur le sexe.

Source: enquête de 
l'Ofiamt sur les salaires, in 
Vie économique 10/92. 
L'enquête ne tient compte 
que des personnes 
employées à plein temps.

Des différences importan­
tes sont aussi constatées 
chez les cadres: de 
15 300 francs par année 
pour le 4e échelon 
hiérarchique à 
81 500 francs pour le 1er 
échelon (le salaire annuel 
des hommes étant 
respectivement de 
94 300 francs et 
216 000 francs).

Un projet de loi sur l'égalité entre femmes et hommes, qui ne concerne que les rapports de 

travail, est en discussion au parlement. Mais il ne suffira pas à réaliser l'égalité, même dans 

le dom aine restreint sur lequel il est censé agir.

(pi) Les écarts de salaire, on le sait, sont criants 
entre les femmes et les hommes. Même après 
correction, pour tenir compte de la forma­
tion, de l'expérience, de l'ancienneté, etc, il 
subsiste une différence de 15% qui ne trouve 
d 'autre explication que le sexe. Les milieux 
patronaux, bien relayés au Conseil national, 
o n t tou t fait pour éviter que les possibilités 
d 'action en  justice ne soient trop nom breu ­
ses, selon eux pour éviter de pénaliser les 
petites et moyennes entreprises déjà touchées 
par la crise. Mais ce faisant, les députés pro­
tègent les patrons qui tirent avantage de pra­
tiques discriminatoires au détrim ent de ceux 
qui œ uvrent concrètement en faveur de l'éga­
lité, ce que confirme une étude réalisée en 
1991 sur ce sujet: selon ce docum ent, les 
entreprises d on t la rentabilité dépend des 
possibilités de discrimination subiront des 
coûts supplémentaires si l'égalité des salaires 
est p leinem ent réalisée; d 'u n  point de vue 
macro-économique, l'effet est toutefois jugé 
positif, car des ressources seront libérées pour 
une meilleure affectation, ce qui élève la 
rentabilité globale de l'économie et améliore 
la compétitivité des entreprises suisses. Une 
fois de plus, les milieux patronaux et la droite 
se ba tten t pour la défense à court terme d 'in ­
térêts économiques particuliers. Il est vrai 
que, sur ce dossier, les contradictions n 'o n t  
pas manqué.

Après leurs enfants, les femmes doivent 
s'occuper de leurs parents
Ainsi les Groupements patronaux vaudois 
par exemple, écrivent: «Reconnaissons donc 
la valeur, la compétence et le savoir-faire de 
celles qui préfèrent s'épanouir dans une vie so­
ciale et familiale déjà bien remplie». Mais ces 
mêmes messieurs contestent ensuite les écarts 
de salaire constatés entre femmes et h o m ­
mes à cause de différences justifiées par des 
«motifs objectifs» com m e l'ancienneté ou le 
niveau de formation. Mais où est la recon­
naissance des tâches familiales et sociales si, 
lorsque la femme désire changer d 'orienta ­
tion, le temps passé à les accomplir a des 
conséquences négatives sur le salaire ? Ce 
sont bien les «critères objectifs» le plus sou­
vent retenus par les entreprises qui sont dis­
criminatoires, et pas seulement au détrim ent 
des femmes, mais à l'égard de toute per­
sonne qui interrom pt son activité salariée ou 
qui la réduit pour se consacrer à des tâches

sociales et familiales. Des tâches qui peuvent 
d'ailleurs durer au-delà de la quinzaine d 'an ­
nées pendant lesquelles les enfants nécessi­
ten t une présence difficilement compatible 
avec deux activités parentales à plein temps. 
Car une fois les enfants autonomes, vient 
pour nom bre de femmes le temps de s'occu­
per de ses propres parents ou beaux-parents, 
voire de ses petits-enfants... pour permettre 
à sa fille de reprendre une activité. Ce phé ­
nom ène est particulièrement développé en 
Amérique du Nord où un  tiers des femmes 
qui travaillent à temps partiel passent plus 
de vingt heures par semaine à aider des per­
sonnes âgées (source: International Herald Tri­
bune, cité par l’Educateur n Q 2/94).

Protéger les «hors normes»
C'est pourquoi les nouvelles normes juridi­
ques proposées par le projet de loi sur l'éga­
lité entre femmes et hom m es qui on t été 
discutées par le Conseil national font figure 
de standards minimaux. Limitées aux rela­
tions de travail, elles ne suffiront d'ailleurs 
pas, même dans ce seul domaine, à réaliser 
l'égalité. En fait, celle-ci semble hors de por­
tée en ne recourant qu 'à  l'action législative 
fondée sur la lutte traditionnelle opposant 
hom m es et femmes. Car une nouvelle répar­
tition  des tâches au sein de la famille, ins­
crite dans tous les programmes féministes, a 
pour conséquence d'élargir le champ des «vic­
times» aux hom m es qui y participent. Et 
nous butons là une nouvelle fois sur la défi­
n ition  même de l'inégalité, qui prend en 
compte par exemple le taux d 'activité rém u­
nérée des femmes ou le nom bre d ’entre elles 
qui travaillent à temps partiel. Or le renon ­
cem ent à un  travail rémunéré ou à une acti­
vité à temps plein devrait pouvoir résulter 
d 'u n  choix, aussi bien pour un  hom m e que 
pour une femme. Et le temps ainsi libéré 
devrait pouvoir être consacré à ses enfants 
ou à ses parents, mais aussi à l'exercice d 'une 
activité artistique ou d 'u n  m andat public par 
exemple. Dans cette optique, il faut non  seu­
lem ent supprimer les discriminations qui 
existent entre hom m es et femmes, il faut 
encore supprimer, pour les deux sexes, les 
désavantages résultant d 'u n  travail à temps 
partiel ou temporaire par exemple (sécurité 
sociale, possibilités d 'avancement, etc) ou 
de toute situation «hors normes».

•••



Petite histoire de l'(in)égalité de salaire

ÉGALITÉ PAR LE BAS

Depuis l'adoption le 
14 juin 1981 de l'article 
constitutionnel consacrant 
le principe de l'égalité 
entre femmes et hommes, 
celle-ci a progressé, très 
lentement. Et bien souvent 
au détriment des femmes. 

Au nombre des mesures 
positives, le nouveau droit 
matrimonial, qui a mis les 
deux époux à égalité, ainsi 
que quelques dispositions 
du droit de succession qui 
ont amélioré le sort de la 
femme dont le mari 
décède. Quelques 
améliorations aussi sont 
prévues dans le cadre de la 
10e révision de l'AVS, 
actuellement en cours.

Il est d'autres mesures en 
faveur de l'égalité où les 
femmes sont perdantes. 
Citons la législation sur la 
naturalisation où la femme 
étrangère a perdu 
l'obtention du passeport 
suisse par mariage; le 
projet de révision de la loi 
sur le travail qui autorise 
l'occupation des femmes la 
nuit; le projet d'élévation 
de l'âge de la retraite pour 
les femmes. Et, plus 
anecdotiques mais pas 
moins révélateurs d'un état 
d'esprit, les jugements ou 
décisions concernant les 
taxes non-pompier ou 
l'obligation de servir dans 
les corps de pompiers, en 
attendant des interven­
tions semblables pour la 
protection civile ou 
l'armée.

1919 -  Traité de Versailles. Proclamation pour 
la première fois du principe de l'égalité de 
rémunération entre hom m es et femmes pour 
un  travail de valeur égale.

1946 -  La constitution révisée de l'Organisa­
tion  internationale du travail statue: «Tous 
ont droit, sans aucune discrimination, à un sa­
laire égal pour un travail égal».

1951 -  Convention internationale  concer­
n an t l'égalité de rém unération entre la main- 
d 'œ uvre masculine et féminine pour un  tra­
vail de valeur égale (entrée en vigueur en 
Suisse le 25 octobre 1973). Souple dans ses 
exigences, elle aura pour seul effet en Suisse 
u n  appel du D épartement fédéral de l 'écono­
mie publique aux gouvernements cantonaux 
et aux associations centrales de travailleurs 
et d'employeurs.

1957 -  Le traité instituant la CEE oblige les 
Etats membres à appliquer «le principe de 
l'égalité de rémunération entre les travailleurs 
masculins et les travailleurs féminins pour le 
même travail».

1958 -  C onvention  internationale  concer­
n an t la discrimination en matière d 'emploi 
et de profession (entrée en vigueur en Suisse 
le 13 juillet 1962). Elle étend le cham p d 'ap ­
plication de l'égalité de traitem ent à l'accès à 
la formation, à l'emploi et à chaque profes­
sion, ainsi qu 'aux conditions de travail.

•••
Dans le même ordre d'idée, et pour con­

crétiser le souhait patronal de reconnaissance 
des tâches effectuées dans le cadre de la vie 
sociale et familiale, il est nécessaire de m et­
tre sur pied un vaste programme allant dans 
ce sens. Le projet d 'assurance-maternité, s'il 
propose le m axim um  politiquem ent possi­
ble dans le contexte actuel, ne correspond 
évidemment pas à cette vision. C'est un  congé 
parental qui est nécessaire, et celui-ci ne doit 
pas être limité aux personnes ayant une acti­
vité rémunérée, sans quoi une nouvelles dis­
crim ination est créée: entre femmes actives 
et femmes au foyer, le travail de la seconde 
n ’étant pas reconnu.

Une fois votée la loi sur l'égalité — ou ce 
qu'il en restera — le parlem ent pensera avoir 
épuisé le sujet pour les dix ans à venir. S'il 
prenait cette matière au sérieux, il se m et­
trait sans tarder à travailler sur des program­
mes d'actions positives, avec des objectifs 
chiffrés, par exemple pour renforcer le ré­
seau de prise en charge de la petite enfance, 
pour reconnaître concrètem ent le travail 
ménager ou d 'éducation, etc. Des program­
mes qui ne nécessitent pas forcément de 
grandes modifications législatives, mais une 
réelle volonté d 'atteindre le but que l'on 
s'est fixé. ■

1961 -  Charte sociale européenne. Les par­
ties contractantes s'obligent no tam m ent «à 
reconnaître le droit des travailleurs masculins et 
féminins à une rémunération égale pour un tra­
vail de valeur égale». La Suisse a signé ce 
docum ent le 6 mai 1976, mais ne l'a jamais 
ratifié (une procédure de ratification devant 
les Chambres a échoué).

1966 -  Pacte des Nations unies relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, par 
lequel les parties s'engagent no tam m ent à 
reconnaître que «les femmes doivent avoir la 
garantie que les conditions de travail qui leur 
sont accordées ne sont pas inférieures à celles 
dont bénéficient les hommes et recevoir la même 
rémunération qu'eux pour un même travail».

1975 -  Directive de la C om m unauté euro­
péenne (CE) concernant le rapprochement des 
législations des Etats membres relatives à l'ap­
plication du principe de l'égalité des rémunéra­
tions entre les travailleurs masculins et les tra­
vailleurs féminins.

1976 -  Directive de la CE relative à la mise en 
œuvre du principe de l'égalité de traitement en­
tre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès 
à l'emploi, à la formation et à la promotion 
professionnelle, et les conditions de travail. La 
Cour des Com m unautés européennes a es­
timé que ces directives im pliquaient l'exis­
tence de sanctions, laissées à l'appréciation 
du législateur national, mais qui doivent être 
efficaces et dissuasives.

1978 et 1986 -  Directives de la CE concer­
nan t l'égalité de traitem ent en matière de 
sécurité sociale.

1981 -  Peuple et cantons acceptent l 'adjonc­
tion d 'un  alinéa à l'article 4 de la Constitu­
tion fédérale: «L'homme et la femme sont égaux 
en droits. La loi pourvoit à l'égalité, en particu­
lier dans les domaines de la famille, de l'instruc­
tion et du travail. Les hommes et les femmes ont 
droit à un salaire égal pour un travail de valeur 
égale». Ce texte est celui du contre-projet 
opposé à l 'initiative populaire «pour l'égalité 
des droits entre hom m es et femmes», dépo­
sée en 1976. Principale différence entre ini­
tiative et contre-projet: la première prévoyait, 
dans une disposition transitoire, un délai de 
cinq ans pour l'adoption de lois propres à 
réaliser les objectifs fixés dans le nouvel arti­
cle constitutionnel.

1986 -  Directive de la CE sur l'application 
du principe de l'égalité de traitem ent entre 
hom m es et femmes exerçant une activité 
indépendante, y compris une activité agri­
cole, ainsi qu 'en  matière de protection de la 
maternité. ■

Sources: Message du Conseil fédéral du 14 novembre
1979 concernant l'initiative populaire «pour l'égalité des 
droits entre hom m es et femmes»; Message du 24 février 
1993 concernant la loi sur l’égalité entre femmes et 
hommes.
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L'INVITÉ DE DP

Vos enfants paieront-ils 
votre AVS ?
J'avoue que ce titre est un peu racoleur. Ad­
mettez, cependant, que la question est d 'im ­
portance. Eminent spécialiste international de 
la sécurité sociale, Guy Perrin considérait qu'il 
s'agit de l'un des principaux enjeux de l'avenir 
de cette grande institution.

Les jeunes qui atte ignent aujourd'hui la ma­
turité civique constituent la première généra­
tion qui aura connu un système à peu près 
complet d'assurances sociales. C'est aussi une 
génération qui entre dans la vie dans un lourd 
climat d 'incertitude. Ces «enfants gâtés» com­
blés de promesses sont menacés par les revers 
de la conjoncture. Seront-ils prêts à jouer le jeu 
de la solidarité ? Accepteront-ils d'assumer la 
charge financière de leurs aînés nombreux et 
«coûteux» ?

Toute réponse péremptoire à une telle ques­
tion serait prétentieuse voire dangereuse. La 
majorité de la génération des quadragénaires 
d 'aujourd 'hui auront sans doute accumulé de 
solides ressources. Leur manière de vivre la 
vieillesse ne ressemblera guère à celle de leurs 
parents. En outre, la richesse globale du pays, 
donc le gâteau à partager, sera sans doute 
plus copieuse.

Néanmoins, la force de la question nous 
pousse à guetter les signes les plus ténus. Le 
moindre message est digne d 'in térêt pour le 
planificateur, l'élu ou le citoyen, tous contraints 
de penser le moyen et le long terme.

Signes
D'abord, une constatation générale. Les pre­
miers résultats d'études récentes sur les re­
gards que ces générations portent l'une sur 
l'autre m ontrent que «les jeunes aiment les 
vieux» et réciproquement. Au moins dans la 
sphère de la vie quotidienne proche, la solida­
rité et le sens de la responsabilité ne semblent 
pas entamés par les avatars du siècle et de la 
conjoncture.

Les «quadra» en savent plus que leurs grands 
enfants sur les besoins réels d 'un système de 
sécurité sociale*. Ils manifestent plus d'ouver­
ture à la diversité des situations. Ils sont plus 
sensibles aux accidents de la vie et donc géné­
ralement plus tolérants.

Leurs enfants expriment volontiers des élans 
généreux. Ils se déclarent prêts à retrousser les 
manches pour assurer une vieillesse sereine à 
leurs grand-parents et à leurs parents. Ils peu­
vent être sévères contre l'injustice et les formes 
d'égoïsme qu'ils observent autour d'eux... chez 
les adultes.

En fait, leur générosité est teintée d 'igno ­
rance et de discriminations. Ils sous-estiment la 
réalité des problèmes sociaux, ils ne sont guère 
amènes avec les réfugiés ou «celui qui est tombé

par sa faute». Comme leurs parents, ils consi­
dèrent que la famille est au cœur de la protec­
tion sociale. Ils tendent à prôner la démarche 
individualiste pour assurer l'insertion sociale. 
En cela ils ne s'éloignent pas trop de la concep­
tion de maman et de papa.

Deux préoccupations majeures structurent la 
pensée des deux générations. D'abord, un plé­
biscite pour le système AVS dont on sait qu'il 
contient une solide dose de solidarité. Ils sem­
blent même prêts à l'étendre à d'autres régi­
mes des assurances sociales, en particulier à 
l'assurance-maladie.

C'est la santé qui remporte la palme. Ce 
domaine est le monde des positions incondi­
tionnelles. Il faut tou t faire pour la garantir, et 
presque à n 'im porte quel prix. Cette «chère 
santé» a de beaux jours devant elle.

Il est vrai que les positions ne sont pas m ono­
lithiques. Des différences significatives appa­
raissent entre les Romands et la Suisse alémani­
que, entre les gymnasiens et les apprentis, entre 
les fils de famille et ceux qui ont la vie dure. Le 
contexte régional influe également sur les a tti­
tudes comme d'ailleurs les choix politiques do­
minants. Cela se manifeste particulièrement en 
ce qui concerne les prestations offertes aux 
toxicomanes.

Beaucoup de convictions, mais marquées par 
une certaine hésitation, des adhésions fragiles 
et une sensibilité à cette éternelle distinction 
entre le bon et le mauvais pauvre, le malade 
digne et celui qui n'a que ce qu'il mérite.

Enjeux
Ces observations nous invitent à relativiser les 
alarmismes qui fleurissent en période de crise. 
Le chantage à la fin  des solidarités 
intergénérationnelles est à prendre pour ce qu'il 
est: une dimension de l'offensive contre la sé­
curité sociale. En revanche, on peut s'interro­
ger sur la fragilité de l'inform ation (et de la 
form ation) sur des questions dont on mesure 
l'importance économique et politique et qui 
nous concernent tous très directement. ■

•Pour l'essentiel, ces données sont issues d 'une étude d ir i­
gée par Alain Clémence, à paraître en mai aux éditions 
Réalités sociales, Lausanne.

«La Suisse»
Nos délais rédactionnels ne nous permettent 
pas un  commentaire qui soit encore d 'actua­
lité lorsque nos lecteurs recevront DP. Nous 
nous abstenons donc cette semnaine, mais 
nous reviendrons sur le sort du quotidien 
genevois la semaine prochaine. ■



ICI ET LÀ

Conférence publique de 
Ruth Dreifuss à l'occasion 
de l'assemblée générale de 
l'Œuvre suisse d'entraide 
ouvrière (OSEO). La 
conseillère fédérale 
s'exprimera sur le nouveau 
contrat social qu'elle 
appelle de ses vœux. Le 
25 mars à 20h 15 à la salle 
del Castillo, au Casino du 
Rivage, à Vevey. Rensei­
gnements: Pierre Aguet, 
tél. 021/925 53 03.

Les comités romand et 
vaudois «Oui à la loi contre 
le racisme» participent à la 
semaine d'action pour la 
réhabilitation complète de 
Paul Grüninger. Ils 
organisent une confé- 
rence-débat avec Stefan 
Keller, journaliste à la 
«Wochen Zeitung» et 
auteur de «Délit d'huma­
nité -  L'Affaire Grüninger» 
paru aux Editions d'En bas. 
Le 23 mars à 20h à la salle 
des Vignerons, Buffet CFF, 
à Lausanne.

Le Groupement romand 
d'études sur l'alcoolisme et 
les toxicomanies (GREAT) 
inaugure Café Saigon, 
multi-média interactif et 
nouveau programme de 
prévention à l'intention 
des jeunes. A cette 
occasion, le GREAT 
organise, le 23 mars à 14h, 
une conférence-débat sur 
le thème Parler de 
prévention aux 15-20 ans 
et à 16h la manifestation 
de lancement de café 
Saigon. A l'EPFL, audito­
rium COI, Dorigny.

Savoir où l'on va
Les socialistes genevois ont tenu leur congrès (DP n s 1062): plusieurs motions étaient en 

discussion, les deux premières arrivant finalement presque à égalité avec les abstentionnis­

tes, soucieux de préserver l'unité du parti. Daniel Marco nous propose une critique des 

textes soumis aux membres du Parti socialiste genevois.

Les documents soumis à la discussion lors du 
récent congrès des socialistes genevois sont 
révélateurs de l'état de ce parti. «Parti socialiste 
genevois»: où faut-il donc mettre les guille­
mets ? A «parti» et à «socialiste» peut-être, 
mais certainement pas à genevois, tant ces 
textes transpirent le trop fameux «Sonderfall 
Genf».

On n 'y trouve rien de substantiel sur la na­
ture de la crise qui, depuis le milieu des années 
70, frappe le modèle de développement des 
«trente glorieuses», comme le sociologue Jean 
Fourastié a qualifié la période d'après-guerre.

Rien non plus sur l'agonie du contrat social 
qui a marqué ces années-là, fondé sur les con­
ventions collectives de travail et la politique de 
consensus. Une période qui a vu croître simul­
tanément la division du travail et le niveau des 
revenus.

La mort du socialisme réel dans l'est euro­
péen est bien mentionnée, mais sans rappeler 
que ces régimes, honnis par ceux qui les subis­
saient, ont favorisé les compromis sociaux dans 
les démocraties occidentales. Silence radio sur 
les tentatives de sortir de la crise en utilisant 
l'ancien modèle de développement, mais am­
puté de son volet social. Pas de référence à 
d'autres modèles discutés ailleurs en Europe. 
Seulement l'allusion opportuniste à un nou­

veau contrat social dont le contenu n'est même 
pas esquissé.

Pas un m ot non plus sur l'économie-casino 
qui domine le monde aujourd'hui et à laquelle 
les grandes banques helvétiques participent 
avec succès.

A l'évidence tous ces problèmes ont peu de 
chose à voir avec les difficultés présentes du 
Parti socialiste genevois, ni avec celles de ce 
qu'il est convenu d'appeler la gauche. Une 
gauche, au bout du lac, où l'intensité de la 
réflexion semble inversement proportionnelle 
au nombre de groupes qui se créent à cet effet.

Les signatures apposées au bas des textes 
permettent de se compter, plus que de se 
regrouper sur des analyses communes. Alors 
pourquoi ne pas tou t simplement signer des 
feuilles blanches...

La question qui se pose non seulement au 
PSG et à la gauche genevoise, mais à toute la 
classe politique, n'est pas nouvelle; mais elle 
acquiert une acuité particulière en raison de la 
crise. Faut-il privilégier l'organisation ou le pro­
gramme politique ? La réponse malheureuse­
ment la plus fréquente, parce que la plus rassu­
rante, privilégie le premier terme, à l'exemple 
de la gauche genevoise. Tenter de poser les 
bonnes questions et d'assumer les incertitudes 
reste un exercice peu prisé. Daniel Marco

COURRIER

Une banque de 
proximité
A propos de «C'est vert, ça rapporte ?» (DP 
n9 1159 du 17 février).
Vous relevez que la BAS ne prend guère de 
risques en matière d'investissement. Nous sou­
lignerons que la Banque vient de fêter son 
troisième anniversaire et, de ce fait, est en 
phase de consolidation. Nous ne pouvons nous 
permettre actuellement de financer des projets 
à risque. Nous ne souhaitons pas, en effet, 
déposer notre bilan comme ont dû le faire 
certaines banques régionales.

La Banque alternative ne finance pas que des 
«activités marginales». Permettre à des chô­
meurs de créer leur entreprise, fournir des fonds 
à des coopératives d'habitation n'a rien de 
marginal. Au contraire, il s'agit bien là de sec­
teurs d'innovation.

Nos déposants ne sont pas obligés de renon­

cer à leur intérêt. Il est vrai que nos prestations, 
en matière d 'intérêt, sont moindres que celles 
offertes par les autres établissements bancaires 
dans la mesure où nous nous refusons à spécu­
ler sur les devises, placer sur l'euro-marché ou 
investir dans des projets dont nous ne pour­
rions vérifier les fondements éthiques.

La BAS en outre refuse l'une des caractéristi­
ques actuelles du marché qui est celle de la 
course effrénée au profit. Notre engagement 
est à ce prix.

Enfin, nous ne souhaitons pas pratiquer «une 
politique bancaire d'envergure» mais bien, res­
ter une banque de proximité, au sens non pas 
géographique, mais éthique. A l'heure où des 
banques affichent des bénéfices de taille, tou t 
en licenciant leur personnel, où le bénéfice des 
entreprises sert davantage les dividendes des 
actionnaires que l'investissement productif, 
cette option nous semble incontournable.

Sophie de Rivaz 
Association romande pour la promotion de 

la Banque alternative



RÉGIONS

Lesquelles des divisions 
retenues pour le recense­
ment préfigurent des 
régions d'Europe ? Peut- 
être les cinq régions du 
territoire national, c'est-à- 
dire: Nord-Est (AI, AR, GL, 
SG, SH, TG, ZH), Nord- 
Ouest et Berne, la plus 
peuplée (AG, BE, BL, BS, 
SO), la Suisse centrale, la 
moins peuplée (LU, NW, 
OW, SZ, UR, ZG), la Suisse 
romande (FR, GE, JU, NE, 
VD) et la Suisse méridio­
nale (GR, TI, VS). Cette 
dernière région était 
revendiquée autrefois 
comme terre irredente par 
certains fascistes italiens et 
suisses.

Les Suisses, 
langues et religions
(cfp) Une lecture, même rapide, du volume 
consacré aux langues et religions à la date du 
recensement fédéral de 1990 nous fait rapi­
dem ent oublier les vérités apprises à l'école. 
Nous découvrons ainsi qu 'à côté des can­
tons, des districts, des arrondissements et 
des communes, la Suisse a encore d'autres 
divisions géographiques don t il faut tenir 
compte.

Nous avons quatre langues nationales, mais 
à la question sur leur langue principale, plus 
de 600 000 personnes on t indiqué une autre 
langue don t plus de 100 000 l'espagnol; les 
langues slaves, le portugais et l'anglais sont 
également régulièrement cités. Pour la ré­
gion d 'am énagem en t du territoire «2205 
Terre Sainte (Coppet)», le français n 'a  été 
indiqué que par 65% des recensés comme 
langue principale, l'anglais par 12% et l'alle­
m and par 11%.

En Suisse alémanique, la langue italienne 
est généralement la deuxième langue princi­
pale. Dans la ville de Berne, le français conti­
nue à perdre du terrain, com m e dans l'agglo­
m éra tion ; elle com pte  9515 personnes 
ind iquan t le français com m e langue princi­
pale. En 1980, le district de Berne, don t les 
dim ensions sont inférieures à celles de l'ag­
glomération, enregistrait 10 207 personnes 
de langue maternelle française.

D'autres indications portent sur l'usage des 
dialectes et patois. Une première surprise, 
3762 francophones on t indiqué ne parler que 
patois. Si les chiffres des cantons de Fribourg 
et du Valais, ainsi que dans une certaine 
mesure ceux des cantons de Vaud, du Jura et 
du Jura bernois, sont vraisemblables, on  peut 
s 'é tonner que 62 francophones zurichois, un 
d'Uri, 7 du canton de Schaffhouse, pour citer 
trois cas, ne  parlent que leur patois franco- 
provençal. Les derniers nids de patois comme 
seule langue parlée sont en Valais — Evolène: 
252, Savièse: 235, Nendaz: 196.

Dans le dom aine religieux, l 'ojdre des con­
victions est le suivant, en 1990: catholiques 
romains, protestants, aucune appartenance 
religieuse, musulmans, sans indication, Egli­
ses des rites orientaux, autres com m unautés 
religieuses chrétiennes, autres com m unau ­
tés religieuses, israélites, catholiques chré­
tiens. Il n 'y  a que dans les villes de plus de 
100 000 habitants où les protestants sont les 
plus nom breux . Dans plusieurs localités 
argoviennes les musulmans représentent plus 
de 10% de la population, par exemple à 
Teufenthal et U nterkulm  de m êm e qu 'à  
Gerlafingen, dans le can ton  de Soleure. Dans 
plusieurs com m unes très catholiques, les 
m usulm ans représentent la plus forte com ­
m u n au té  m inorita ire , par exem ple à 
Muotathal, dans le canton de Schwytz et à 
Rueun, dans le canton des Grisons.

Les divisions territoriales prises en consi­
dération changent aussi: en plus des can­
tons, districts et communes, il y a les agglo­
m érations et villes isolées, les villes de 
30 000 habitants et plus, les cinq régions du 
territoire national, les régions linguistiques, 
les régions d 'am énagem ent du territoire, les 
régions MS (mobilité spatiale), les régions 
économ iquem ent menacées, les régions LIM 
(régions selon la loi sur l'aide aux investisse­
m ents dans les régions de m ontagne) et 
m ême, pour certaines grandes villes, les 
quartiers. ■

Edition genevoise, 
état des lieux
(jg) L'Etat des lieux de l'édition à Genève, est 
une petite brochure publiée par les éditeurs 
du bout du lac. On aurait pu imaginer que 
cet état des lieux traite l'ensemble des édi­
teurs rom ands et non  seulement les gene­
vois d on t la situation, quoi qu'ils en disent, 
ne diffère guère de celle de leurs confrères. 
Mais le campanilisme fait sans doute partie 
du génie lémanique.

L'édition rom ande est très fragile, chacun 
le sait. M atthias Huber des éditions Olizane 
énumère les trois facteurs qui, selon lui, ex­
pliquent sa survie: la spécialisation, la taille 
modeste qui limite les coûts et la résistance 
au parisiano-centrisme.

Il nous semble que les belles- heures de 
l'édition rom ande o n t toujours été liées à 
quatre facteurs principaux, distincts les uns 
des autres. Tout d 'abord le combat pour la 
liberté, lorsque notre contrée fut un  des refu­
ges huguenots, et lors des convulsions de 
l'histoire de France. Ensuite, l'affirmation des 
identités cantonales dans la première moitié 
de ce siècle surtout; puis l 'innovation dans 
les produits, avec la vente par correspon­
dance, la Guilde du livre et les éditions Ren­
contre; enfin la maîtrise technique, avec 
l'épopée du livre d'art.

Les deux premiers facteurs ne sont, heu­
reusement, plus d'actualité. Les deux der­
niers ne sont pas propres à l'édition. L 'inno­
vation et la bienfacture technique sont même 
la principale caractéristique de l'industrie 
suisse. Le secteur de l'édition est si foison­
n an t dans nos contrées, les idées y semblent 
si nombreuses que nous sommes plutôt opti­
mistes pour son avenir.

Une condition doit toutefois être remplie, 
celle du financement. Les investisseurs, les 
banques, voire les pouvoirs publics devraient 
se pencher sur le m onde de l'édition. Un 
dom aine où les Romands on t si bien réussi 
dans le passé, où il existe un  tel savoir-faire 
dans le graphisme, l'imprimerie et tous les 
métiers associés ne peut que receler de gran­
des potentialités. ■


